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COUR D’APPEL DE VERSAILLES - 12E CHAMBRE - ARRÊT DU 12 DÉCEMBRE 2017 
DOCTIPHARMA CONTRE UNION DES GROUPEMENTS DES PHARMACIENS D’OFFICINE 

MOTS CLEFS : Pharmacie - plateforme - vente de médicaments en ligne- légalité - internet- 
officine - e-commerce- intermédiaires- médicaments 

En 2016, le Tribunal de commerce de Nanterre déclare qu’une société qui détient un site de vente 
de médicaments en ligne exerce une activité illicite, dans la mesure où cette activité est réservée 
aux pharmaciens. Il ordonne dès lors à la société doctipharma la cessation de cette activité. Mais 
par un arrêt « historique » du 12 décembre 2017, la Cour d’Appel de Versailles vient infirmer cette 
décision et reconnait la légalité du site. Elle considère que la société doctipharma ne fournit qu’un 
service de conception et de maintenance des sites de vente en ligne des officines. Elle ne se 
charge pas directement de la vente de médicaments en ligne et ne fait pas une utilisation 
marketing de la vente des produits pharmaceutiques. Ce revirement montre une avancée 
considérable du marché numérique des médicaments en France. 

  

FAITS : La société doctipharma a mis en place le site doctipharma.fr hébergé par la société 
Pictime, sur lequel les internautes peuvent obtenir, à partir de sites d’officines, des produits 
pharmaceutiques ainsi que des médicaments sans ordonnance.  

PROCÉDURE : L’union des groupements des pharmaciens d’officine (UGPDO) a alors assigné la 
société doctipharma et son hébergeur Pictime devant le tribunal de commerce de Nanterre. Elle 
considère que ce site proposant la vente en ligne de médicaments, est illicite dans la mesure ou il 
est détenu par une société commerciale et non par une officine. Or le code de la santé publique 
affirme que seul les pharmaciens d’officine peuvent créer et exploiter un site internet destiné à la 
commercialisation de médicaments en ligne. 
Par un arrêt du 31 mai 2016, le tribunal de commerce de Nanterre reconnait l’illégalité du site 
doctipharma.fr et fait droit à toutes les demandes de l’UGPDO. Il ordonne ainsi à la société 
doctipharma la cessation de son activité sous astreinte, ainsi que la possibilité pour l’union des 
pharmaciens de faire une publicité de cette décision aux frais de la société doctipharma. 
La société doctipharma décide donc d’interjeter appel. 

PROBLÈME DE DROIT : Les officines de pharmacie peuvent- t’elle faire appel à des plates-formes 
dédiées à la création de sites internet marchands pour les pharmaciens, pour garantir la 
conformité aux exigences légales de vente de médicaments en ligne ?  

SOLUTION : Par une décision du 12 décembre 2017, la Cour d’appel de Versailles infirme la 
décision du tribunal de commerce. Elle affirme que la société est en réalité un sous traitant 
technique qui se charge de relier les clients à des sites virtuels d’officines de pharmacie. Ainsi elle 
affirme que la plateforme ne joue pas de rôle actif dans la vente de médicaments. Elle autorise 
ainsi la société à reprendre son activité et à faire de la publicité de cette décision, aux frais de 
l’UGPDO.  

SOURCES : 
https://www.legalis.net/jurisprudences/cour-dappel-de-versailles-12e-ch-arret-contradictoire-du-12-
decembre-2017/ 

http://doctipharma.fr
http://doctipharma.fr
https://www.legalis.net/jurisprudences/cour-dappel-de-versailles-12e-ch-arret-contradictoire-du-12-decembre-2017/
https://www.legalis.net/jurisprudences/cour-dappel-de-versailles-12e-ch-arret-contradictoire-du-12-decembre-2017/
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NOTE : 

Depuis une ordonnance de 2011, la vente 
de produits pharmaceutiques en ligne est 
autorisée. Mais les exigences légales 
restrictives s’attachant à ce droit viennent 
atténuer les effets de cette autorisation. 
Dans cet état d’esprit, des plates-formes, 
telles que Doctipharma, se sont formées, 
pour proposer aux officines des sites 
in ternet marchands, a f in que les 
pharmaciens puissent vendre leurs 
produits pharmaceutiques, tout en 
respectant les exigences légales. Alors 
que les juridictions françaises ont rappelé 
à plusieurs reprises l’illégalité de ce 
procédé, la Cour d’Appel de Versailles a 
fini par considérer en décembre dernier, 
que ces sociétés exerçaient une activité 
légale. El le v ient a ins i fa i re une 
interprétation souple de la législation 
restrictive en vigueur.  
La vente en ligne de médicaments en 
France : une législation restrictive 
La législation française en matière de 
vente de médicaments en ligne est 
particulièrement restrictive. En effet, les 
articles L.4211 et suivant du code de la 
santé publique affirment que seul le 
pharmacien est habilité à vendre des 
médicaments. Les articles L.5125- 25 et L.
5125-26 viennent interdire l’intervention de 
tout intermédiaire entre les pharmaciens et 
les clients, pour la vente de produits 
pharmaceutiques. Enfin, depuis une loi du 
24 février 2014, la commercialisation en 
ligne de produits pharmaceutiques est 
strictement définie par l’article L.5125-33 
du code de la santé publique qui dispose 
que « l’activité économique par laquelle le 
pharmacien propose ou assure à distance 
et par voie électronique la vente au détail 
et la dispensation à usage humain et à cet 
effet, fournit des informations de santé en 
ligne ».  
Cette législation restrictive s’inscrit dans 
un objectif de santé publique. En effet, en 
limitant la commercialisation des produits 
pharmaceutiques, le législateur vient 
assurer la sécurité et la protection des 
p a t i e n t s . L e f a i t d e l i m i t e r l a 
commercialisation des médicaments 
permet donc de garantir la qualité et 
l ’ e f f i c a c i t é d e s p r o d u i t s . L e s 
jurisprudences en la matière étaient donc 
particulièrement fermées au e-commerce 
des médicaments et cherchait à éviter une 

exploitation commerciale numérique de 
produits pouvant être nocifs pour la santé. 
Toutefois, la décision rendue par la Cour 
d’appel de Versailles vient assouplir 
l’interprétation du droit en la matière.  
L’ouverture du marché numérique du 
médicament en France: L’ interprétation 
souple de la Cour d’Appel 
L’arrêt rendu par la Cour d’appel de 
Versailles, le 12 décembre 2017 vient 
assouplir l’interprétation de la législation 
a p p l i c a b l e e n m a t i è r e d e 
c o m m e r c i a l i s a t i o n e n l i g n e d e s 
médicaments en France. La Cour d’appel 
vient ainsi infirmer l’arrêt rendu par le 
tribunal de commerce de Nanterre, 
estimant que l’activité exercée par la 
société Doctipharma est licite.  
La Cour d’appel vient dès lors reconnaitre 
la mission opérée par la société 
Doctipharma, qui consiste non pas à 
vendre des médicaments en ligne, mais 
plutôt à aider les pharmaciens dans leurs 
mission et dans la numérisation de leur 
m é t i e r . F i n a l e m e n t l a v e n t e d e 
médicament en l igne n’est que la 
continuité de leur travai l . Le si te 
d o c t i p h a r m a n e v e n d p a s d e s 
médicaments en ligne, ce sont les officines 
qui s’en chargent. Chaque officine exploite 
un site internet qui lui est propre, la 
société doctipharma ne fournit qu’un 
service de conception et de maintenance 
de leur site de vente en ligne. Elle affirme 
également que le site en question n’incite 
pas les patients à consommer puisque le 
site répertorie les différents médicaments 
par ordre alphabétique et en fonction de 
l e u r s a v a n t a g e s t h é r a p e u t i q u e s . 
Doctipharma ne propose dès lors pas 
d’avantages particuliers (promotions, 
s o l d e s . . ) . D e p l u s , l e s p r o d u i t s 
pharmaceutiques sont traçables, apportant 
ainsi la sécurité et la protection des 
acheteurs. Cette décision qui vient 
autoriser les officines à faire appel à des 
plates-formes dédiées à la création de 
sites internet marchands pour garantir la 
c o n f o r m i t é l é g a l e d e v e n t e d e 
médicaments en ligne, représente une 
véritable ouverture du marché numérique 
des médicaments en France. 

Margaux Triniac 
Master 2 Droit des médias et des télécommunications 

AIX-MARSEILLE UNIVERSITE, LID2MS-IREDIC 2011 
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NOTE: 

 « La société Doctipharma a mis en place 
le site internet http://www.doctipharma.fr, 
c i -après dénommé doct ipharma.fr, 
hébergé par la société par actions 
simplifiée Pictime, ayant pour nom 
commercial Coreye, sur lequel les 
internautes peuvent acquérir, à partir des 
sites des officines : 
– depuis mars 2014, des produits 
parapharmaceutiques, 
– d e p u i s n o v e m b r e 2 0 1 4 , d e s 
médicaments sans ordonnance. » 

« Lors de l’assignation, près de cinquante 
p h a r m a c i e s u t i l i s a i e n t l e s i t e 
doctipharma.fr pour la vente de produits 
de parapharmacie, dont six pharmacies 
ayant obtenu une autorisation auprès de 
leur Agence Régionale de Santé (ARS), 
pour vendre en ligne également des 
médicaments sans ordonnance. 
La société Doctipharma, qui a comme 
objet social le conseil en systèmes et 
logiciels informatiques (code APE 6202A), 
se présente comme un concepteur et 
éditeur d’une solution technique destinée 
à des pharmaciens d’officine en vue de 
leur permettre d’éditer et d’exploiter leur 
propre si te internet de commerce 
électronique de médicaments. 
L’UDGPO considère que doctipharma.fr 
est un site de vente en l igne de 
médicaments et qu’il exerce, dès lors, une 
activité illicite. » 

« C’est dans ces circonstances que 
l’UDGPO a déposé une requête auprès du 
président du tribunal de commerce de 
Nanterre aux fins d’assigner à bref délai, 
que, par ordonnance du 28 janvier 2015, il 
a fixé à l’audience du 13 février 2015. » 

« Elle justifie sa démarche par la 
complexité de la conception et de la 
maintenance techniques d’un site internet 
de e-commerce correspondant à un métier 
spécialisé reposant sur des compétences 
techniques dont ne disposent pas les 
pharmaciens et celle du cadre légal et 
réglementaire encadrant la vente en ligne 
de médicaments ; 
Elle soutient intervenir en tant que sous-
traitant technique auprès des pharmaciens 
d’officine en vue de réaliser pour leur 
compte des prestations de conception et 
de maintenance techniques ; ne pas jouer 
de rôle actif dans l’activité de vente en 
ligne de médicaments, laissée sous le 

contrôle et la maîtrise exclusive des 
pharmaciens d’officine dans le respect de 
leur monopole officinal ; ne pas intervenir 
en qualité d’intermédiaire au sens de 
l’article L.5125-25 du code de la santé 
publique, contrairement à ce qu’a jugé le 
tribunal, sans rechercher si la solution 
qu’elle met en oeuvre était susceptible, 
d’une façon ou d’une autre, de porter 
atteinte à la santé publique. » 

« Qu’il ressort du préambule de la 
directive 2011/62/UE du Parlement 
européen et du Conseil du 8 juin 2011, 
notamment de ses paragraphes 21 à 30, 
qu’elle vise à assurer, dans un objectif de 
sauvegarde de la santé publique, la 
traçabilité des médicaments vendus via 
internet, pour prévenir le commerce de 
médicaments falsifiés par leur introduction 
dans la chaîne d’approvisionnement légale 
en complétant les dispositions concernant 
les bonnes pratiques de fabrication et de 
distribution des substances actives et les 
règ les déta i l lées appl icab les aux 
médicaments introduits dans l’Union sans 
être importés et les dispositifs de 
sécurité. »  

« A cet égard, elle renvoie à ses conditions 
générales de conception, d’hébergement 
et de maintenance de site web d’officine 
de pharmacie, mises aux débats, qui 
prévoient en leur article 2 que :  
Doctipharma fournit au Pharmacien les 
services suivants : 
- l a c o n c e p t i o n ( d é v e l o p p e m e n t , 
réalisation, intégration des contenus) du 
Site ; 
-la maintenance corrective et évolutive du 
Site ; 
-l’hébergement du Site par un hébergeur 
agréé de données de santé au sens des 
dispositions de l’article L.1111-8 du code 
de la santé publique dans les conditions 
définies en annexe 2 des Conditions 
Générales ; 
- des services d’assistance administrative. 
(…). » 

« La cour, statuant par arrêt contradictoire, 
Infirme le jugement entrepris du tribunal 
de commerce de Nanterre du 31 mai 2016 
en toutes ses dispositions. » 


